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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DIJ 26 .JAN\'IEll 11922. 

Projet de loi portant approbation de I' Accord franco-belge du 2 5 octobre 1921 
relatif au règlement des conflits d'attributions en matière de réparation de 
dommages de guerre. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

i\hssmuns, 

Par un Arrangement conclu entre la Belgique cf. la France, le 9 octobre -19'19, 
pour la réparation des dommages de guerre, chacun des deux pays s'est engagé 
à assurer le bénéfice de sa législation interne aux ressortissants de l'autre 
sinistrés sur son territoire. 

Le principe de la territorialité des deux législations n'étant pas toujours 
compris de la même manière, des conflits d'attributions se sont produits à 
différentes reprises. 

Pour assurer l'unité d'action, faciliter l'application de I'Arrangemcnt du D octo­ 
bre -1919, éviter et au besoin résoudre les conflits de compétence éventuels, 
la nécessité était apparue au Gouvernement belge de régler par un Arrangement 
nouveau entre la Belgique et la France, les conflits négatifs cl positifs .suscep­ 
tibles de SC produire entre les juridictions françaises Cl les juridictions beiges des 
dommages de guerre. Le Gouvernement du Hoi a émis l'avis qu'une Commission 
mixte franco-belge pourrait être chargée de résoudre ces conflits. 

Des négociations furent donc engagées dans ce hut. 'Elles aboutirent à un 
accord, signé ü Paris Ic 25 octobre 192 I, entre les représentants des Gouverne­ 
ments belge et français, et instituant une Commission qui aura pour rôle de : 

1° Ilêsoudre les conflits négatifs résultant ou pouvant résulter, pour les 
nationaux des deux pays, de décisions et de jugements d'incompétence rendus ü 
la fois en France et en Belgique en matière de réparation des dommages de 
guerre; transmettre, après examen, les dossiers ii la Commission cantonale ou 
au Tribunal des dommages de guerre qui sera déclaré compétent; 
2° Éviter pour l'avenir, dans la mesure du possible, le retour de pareils con­ 

flits, en statuant sur la Ierritorialitó chaque fois que des doutes s'élèvent; 
3° Prendre les mesures de contrôle nécessaires pour éviter les conflits positifs, 

résultant de l'attribution au même individu d'une indemnité de réparation pour 
dommages de guerre clans chacun des deux pays. 
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Éventuellement, en cas de fraude, la Commissi oh mixte pourra demander aux 
juridictions compétentes la déchéance de l'intéressé de toue droits à .réparatión. 

La Corrimission póurra être saisie, soit d'offiä par le GöÛvêFnèîhènt intéressé, 
soit pat· requête du sinistré après qu'une juridiction se seradéclâréeincompétentè 
dans l'un des deux pays. 

Dès que les juridictions belges et françaises seront saisies d'un dommage dont 
la territorialité n'est pas suffisamment prouvée et pour lequel, sans la Conven­ 
tion, elles se déclareraient incompétentes, elles rendront un.jugement interlocu­ 
toire renvoyant directement le dossier à la Commission qui statuera quant à la 
question de territorialité. 

Cette procédure permettra au Tribunal primitivement · saisi de l'affaire, de la 
reprendre si la Commission décide que le dommage doit être considéré comme 
subi sur le territoire du pays de cette juridiction ou de rendre, au cas opposé, 
un jugement définitif d'incompétence: elle transmettra alors le dossier au Tribunal 
déclaré compétent. 

La Commission statuera par arrêt motivé. 
Elle désignera l'État dont les juridictions sont compétentes. Elle n'aura 

pas à connaître du fond. 
Les arrêts de la Commission ne seront susceptibles d'aucun recours et la 

juridiction régulièrement déclarée compétente he pourra plus être admise à 
soulever l'exception d'incompétence ratione loci. 

Les demandes régulièrement introduites dans l'un des deux pays seront consi­ 
dérées comme ayant été valablement introduites dans l'autre, si les Tribunaux de 
ce dernier sont ultérieurement reconnus compétents. 

La Commission se compose de trois délégués du Gouvernement belge et de 
trois délégués du Gouvernement français, et d'un nombre égal de délégués 
suppléants chargés de rem placer, en cas d'absence, les membres titulaires de 
même nationalité. 
Le plus grand nombre des affaires dont la Commission aurait à connaître, 

ont déjà été introduites et instruites à Paris. Il a paru, dans ces conditions, que 
le siège du nouvel organisme devait dès lors être établi en cette ville, 
En instituant la Commission mixte franco-belge, l'accord du 25 octobre 1921 

a dérogé à la loi belge sur la réparation des dommages de guerre, qui n'envisage 
ni les difficultés exposées ci-dessus, ni le moyen de les résoudre. En consé­ 
quence, il doit être soumis il l'approbation du Parlement. Tel est l'objet du 
projet de loi que nous avons l'honneur, Messieurs, de soumettre à vos délibé­ 
rations. 

Le frlinist1'e des Affaires Ét1'angères, 
HENRI JASPAR. 

Le Minist1·e des Aff a-ires Économiques, 
A. VAN DE VYVERE. 



CONVEN'l'ION 

LE GOUVERNE)JENT DE SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES et LE 
GOUVERNEMENT DE LA RJtPUBLIQUE FRANÇAISE, désireux de régler 
les conflits de compétence existant en matière de réparation des dommages de 
guerre entre les juridictions belges et les juridictions françaises et de réduire le 
plus possible le nombre des conflits pouvant s'élever entre Jes juridictions des 
deux pays, ont décidé de conclure à cet effet une Convention et ont désigné pour 
leurs Plénipotentaires : 

1\1. le Baron DE GAIFFmR o'HEsTROY, Ambassadeur de Belgique à Paris, 

M. BRIAND, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étrangères, 

lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due 
forme, sont convenus des dispositions suivantes : 

ARTICLE l'REitllER, 

En vue de faciliter l'application de 1' Accord franco-belge du 9 octobre i 919 
sur la réparation des dommages de guerre et des dispositions annexes, il est 
institué à Paris une commission mixte dite « Commission franco-belge des conflits 
en matière de dommages de gnerre i> et chargée : 

1° De résoudre les conflits négatifs qui peuvent résulter pour leurs ressor­ 
tissants de jugements et décisions d'incompétence rendus à leur encontre à la 
fois dans les deux pays en matière de réparation des dommages de guerre; 

2° D'empêcher la conséquence de ces doubles décisions qui consiste dans 
l'attribution, au même individu, d'une indemnité en réparation des dommages 
de guerre, <lans chacun des deux pays; 

3° De prévenir pour l'avenir et dans la mesure du possible la naissance de 
pareils conflits, soit positifs, soit négatifs. 

AnT. 2. 

La Commission se compose de trois délégués du Gouvernement belge et de 
trois délégués du Gouvernement français et d'un nombre égal de délégués 
suppléants chargés rie remplacer en cas d'absence les membres titulaires de même 
nationalité. 

La Commission ne peut valablement siéger que si trois membres au moins, 
titulaires ou suppléants, sont présents. 
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Le Président appelle à délibérer en nombre égal, les membres les plus anciens 
des deux délégations. Les autres membres de 1a délégation la plus nombreuse 
auront simplement voix consultative. 
En cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

AnT. 3. 

La Commission nomme, au scrutin secret et à la majorité absolue des voix, 
deux Présidents, l'un Belge, l'autre Français. 

Deux Vice-Présidents sont élus dans les mêmes formes pour suppléer respec­ 
tivement le Président appartenant à la même délégation, en cas d'absence de cc 
dernier. · · · ·; 

Le f résident français et le Président belge alternent entre eux à chaqHe 
séance, et sans que l'ordre puisse ètre interverti, dans l'exercice effectifde ·1a 
présidence de la Commission. · ,· 
Il n'y aura d'exception à cette règle que si une affaire est mise en continuati'1n 

à une audience ultérieure, auquel cas le Président qui a commencé l'examen de 
l'affaire restera compétent pour le terminer. 

AnT. 4. 

Chacune des Hautes Parties Contractantes est représentée 'devant Ia Commis­ 
sion par un Commissaire du Gouvememont, assisté <l'un suppléant··chargA·de Ic 
remplacer en cas d'absence. 

Un Secrétaire français et un Secrétaire belge sont attachés à la Commission et 
remplissent les fonctions de grcflier. · 
Ils travaillent tous deux sous la discipline du Président en exercice. . . ' . 

AnT.· 5. 
La Commission est saisie, soit d'office par le Gouvernement intéressé, soit 

par une requête du sinistré après jugement d'incompétence par unejuridiction 
d'un des deux-pays. Celte requête est déposée au secrétariat de la Commission. 
· Le Secrétaire français donne décharge des dossiers des dommages de guei-re à 
transférer de France en Belgique et dépose aux greffes français, contre récépissé, 
les dossiers qui leur sont envoyés de Belgique. 

Le Secrétaire belge donne décharge des dossiers de dommages de guerre ù. 
transférer de Belgique en France et dépose aux greffes belges, contre récépissé, 
les dossiers qui lem· sont envoyés de France: · ' 

Ces transferts sont inscrits par les Secrétaires sur un registre spécial. 
Les juridictions belges et [rnnçnises sont autorisées, chaque fois que des doutes 

peuvent s'élever quant ù Ia territorialité des dommages, à saisir directement, 
avant jugement d'incompétence, la Commission par jugement interlocutoire. 

ART. 6. 

Le Secrétaire français a <[11alité pour donner récépissé à l'État1 aux juridictions 
et aux ressortissants français, des dossiers donnant ou pouvant donner lieuä 
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conflit et destinés à être soumis à la Commission, amsr que pour recevoir 
décharge des juridictions françaises, retirant les dossiers qui leur sont attribués 
par Ja Commission. · . . . _. . .. - _ 

Le Secrétaire belge a qualité pour donner récépissé à l'Élat, aux juridictions 
et aux ressortissants 'belges, des dossiers donnant ou pouvant donner lieu à con­ 
flit et destinés à être soumis à la Commission, ainsi c1uc pour recevoir décharge 
des juridictions belges, retirant les dossiers qui leur sont attribués par ·1a 
Commission. 

Le rôle de la Commission est tenu en double par ces secrétaires sur des 
registres où ils se donnent mutuellement décharge, le numéro d'inscription des 
affaires étant pour chacune d'elles le même sur· les deux registres. 

Ant. 7. 

Les affaires inscrites sous le numéro impair sont attribuées au Président 
français, les autres au Président belge. 

Le Président compétent désigne un rapporteur n'appartenant pas à la même 
délégation que lui. · 

Celui-ci dépose au Secrétariat un rapport écrit qui est communiqué, avant­ 
l'audience, aux Commissaires des Gouvernements et aux parties. 

ART. 8. 

. Les avocats inscrits à un barreau et les officiers ministériels peuvent être 
chargés, par les parties intéressées, de les représenter devant Ja Commission.: 

Les avocats inscrits à un barreau et les avoués près le Tribunal de Ia Seine et 
la Cour d'appel de Paris sont dispensés de produire une procuration devant la 
Commission. 

· Les parties et leurs représentants peuvent prendre communication du dossier 
au Secrétariat de ia Commission sans déplacement. 

AnT. 9. 

Le rapport est lu ·en séance publique; immédiatement après la lecture du 
rapport, les représentants des parties peuvent présenter des observations orales. 
Les Commissaires des Gouvernements sont ensuite entendus dans leurs conclu­ 
s10ns. · 

ART. 10. 

La Commission statue par arrêt motivé. Elle désigne l'État dont les juridic­ 
tions de dommages sont compétentes pour connaitre de l'affaire qui lui est sou­ 
mise. Elle n'a pas à s'immiscer dans le fond des affaires. 

La délégation de l'État dont les juridictions ont ·été reconnues compétentes, 
émet un avis motivé sur la juridiction particulière de cet état qui doit être saisie 
du litige. 

L'exception d'incompétence territoriale ne peut plus être soulevée par cette 



jù:i•ldîêtiônf'aii cas OÙ 'elle aÙ}'aitdéjà rendu un jugement d'incompétence a~aiîf 
cfôé lid~dn1inissiôil-se'-soil prononcée, cc jtigcfoènl sera -+~~tité'ïion avenu et la 
cause sera instruite au fond. 

:· :.,! . ./. l.,., tj;:.~~J~i f; ~\;,2,;r;·\,·,~> · 

AnT. ·IL 
. . .. . . 

Les arrêts de la Commission portent en tète la mention qu'ils 'ont été rendus 
en vertu de Ia présente convcntión. Ils ne sont susceptibles d'aucun recours; Ils 
contiennent les noms .et conclusions des parties, s'il y a lieu. le vu des pièces 
principales, les motifs, les noms des membres délibérants el consultants. La 
minute est signée pa1'. Ic l,)ésid_~nl,)e Rapporteur et les Secrétaires. Ceux-ci cri 
délivrent une expédition au Ministre chargé, dans l'É.lat dont ils relèvent, des 
questions de dommages de guerre, en même temps qu'une expédition de l'avis 
motivé émis par la délégation de leur ·pays en conformité de l'article -10. 

AnT. 12. 

Les dépenses nécessaires au fonctionnement de la Commission seront suppor­ 
t~~1~, par moitié, entre les deux Élats contractants. 

Anr, -13 . 

Les demandes introduites régulièrement cl en temps utile dans l'un des deux 
pays intéressés, seront· considérées comme ayant été valablement introduites 
dans l~ -pays qui. sera déclaré compétent. 

ART. ·11,., 

La présente Convention entrera en vigueur dans chaque.pays, <lès sa ratification. 

EN FOI DE QUOI le~-\SOllS;ignés. dûtit~nt _autorisés à eet effet, o~t signé la 
présente Convention et l'ont revêtue de leurs cachets. 

; Fait ,à Paris, en dou hie exemplaire, le 2ti· octobre i92L 

·,:,l , (S,) E. DE GAIFFŒR. 

(S.) BRIAND. 
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ANNEXE AU N° 27. 

Projet de loi portant approbation de 
l'Accord franco-belge du 25 octo­ 
bre 1921 relatif au règlement des 
conflits d'attributions en matière de 
réparation de dommages de guerre. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et des Affaires 
Économiques, 

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS : 

Le projet de loi, dont la teneur suit, 
sera présenté, en Notre nom, aux 
Chambres législatives, par Nos Ministres 
des Affaires Étrangères et <les Affaires 
Économiques : 

ÁHTICLE UNlQUE. 

L' Arrangement· signe a Paris le 
25 octobre 1921 avec la France relati­ 
vement au règlement <les conflits d'attri­ 
butions en matière de réparation de 
dommages de guerre, est approuvé. 

Le dit Arrangement sera textuelle­ 
ment inséré au Moniteur, en même 
temps que la présente loi. 

BIJLAGE VAN Nr 27. 

·;-: 
-~ [' 

Wetsvóo~stèl• ·;·for· óoedk·e·Ûfinf der 
F ransch " Bélqlsehe · .. ûvereenknmst 
van 25 Oêtoliât 1·921 betreffende 
de regeling der geschillen o ntrent 
de bevoegdheid in zake herstel van 
oorlogsséhadè .. _. :: :_ < --:,: -h\ 

!" 
"""""""' 

ALBERT, 
KONING DER- BELGÉN, 

Aan allen tegenwoordigen en_ toekomenden, Heil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitcnlandsche Zaken en Economische 
Zaken, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEN : 

Het ontwerp van wet, waarvan de 
inhoud volgt, zal, in Onzen naam, door 
Onze Ministers vanlluitenlandscheZaken 
en van Economische Zaken bij de Wet­ 
gevende Kamers ingediend worden : 

EENlG ARTIKEL. 

De op 25 Octoher 192-1 te Parijs met 
Frankrijk onderteekende schikking, be­ 
treffende de regeling der geschillen 
omtrent de bevoegheid in zake herstel 
van oorlo3sschade, is goedgekeurd. 

Gezegde schikking zal woordelijk in 
den Moniteur ingclascht worden, samen 
met deze wet. 
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Donné à Bruxelles, le 12 janvier 
1922. 

Gegeven te Brussel, den t2n Januari 
1922. 

ALBERT . 
....•.. 

PAR LE Roi 
Pour Ic Ministre 

, /· de~-.-~ffaires._.Étrangères absent : 
-:: ·· . . Le 1}fù1ist1·c de Nntérieur 
.;,._, et de l'Jlygiène, 

V AN 's KONINGS WEGE : 

Voor den Minister 
van Buitenlandsche Zaken afwezig : 

IJe Ministe1· van Binnenlandsche Zaken 
en Gezondheid, 

. - . : ~ '.~ ~~ · .. ,. .... 
PACI. BERRYER. 

le 1Uini.i;t1'e des Affaires Économiques, 1 De 1l1inister vau Economische Zaken, 

A. VAN DE VYVERE. 

. . ...• 
i:;,~~.:' >. ;_ f :. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
,. .,.,.-!!'!! 

VEIIGA°DERING VAN 2(j JANUAIII ·I 922. 

Wetsvoorstel tot goedkeuring der Fransch-Belgische Overeenkomst van 
25 October 1921 betreffende dé regeling der geschillen omtrent de 
bevoegdheid in zake herstel van oorlogsschade. 

MEMORIE VAN TOELICHTING . 

.MtlNE J-IEERE:,, 

Door ccnc schikking gesloten tusschen België en Frankrijk op 9 October 
-1919, voor het .herstcl nm oorlogsschade, heeft elk der beide landen zich verhon­ 
den aan de onderdanen van hel andere, die op zijn grondgebied schade geleden 
hebben, het genot van zijne inwendige ,,,ctgc,·ing Le verzekeren. 

Daar echter het door beide wetgevingen aangenomen beginsel van de territo­ 
rialiteit niet altijd op dezelfde wijze begrepen werd, zijn verscheidene malen 
geschillen omtrent de hcvoeghcid ontstaan. 

Om de eenheid van handelen te verzekeren, de toepassing der Schil<king van 
9 Octobcr 1DHJ le vergemakkelijken, de eventueele geschillen omtrent de 
bevoegdheid te vermijden en zoo noodig op te lossen, was hel aan de Belgische 
Begeering noodzakelijk gebleken door ecne nieuwe schikking tusschen België 
en Frankrijk de negatieve en positieve geschillen, die zich zouden kunnen voor­ 
doen tusschen de Fransche en de Belgische gerechtshoven mor oorlogsschade, 
te regelen. De Belgische Hcgeering heelt als haar gevoelen te kennen gegeven 
dat eene Gemengde Fransch-Belgischc Commissie belast zou kunnen worden 
met hel oplossen dezer geschillen. 

Met dit doel werden cr dus onderhandelingen aangeknoopt. Deze hebben Lot 
eene overeenkomst geleid, welke gcteekcnd werd te Parijs, den 2f," October 1921, 
tusschen de vertegenwoordigers der Belgische en der Fransche Rcgecringcn, en 
waarbij ecne Commissie werd ingesteld die voor opdracht zal hebben : 

J0 De negatieve geschillen op le lossen, die voor de onderhoorigen van heide 
landen ontslaan uit de beslissingen en vonnissen van onbevoegdheid tegelijkertijd 
in Frankrijk en in België in zake herstel van oorlogsschade uitgesproken; na 
onderzoek de dossiers le overhandigen aan de Kantonale Commissie of aan de 
Hcchtbank voor oorlogsschnde die bevoegd zal verklaard zijn; 

2° Voor de toekomst in de mate van het mogelijke hel herhalen van dergelijke 
geschillen te vermijden door over de territorialiteit te beslissen telkens cr twijfel 
oprijst; 

3° De uoorlige toezichtsmaatregelen te nemen om positieve geschillen, voort­ 
komend uit het toewijzen aan eenen zelfdcn persoon van cenc vergoeding tot 
herstel van oorlogsschade in elk der beide landen, le vermijden. 

u 
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Eventueel zal, in geval van bedrog. de Gemengde Commissie aan de bevoegde 
gerechtshoven de vervallenverklaring van den belanghebbende van alle rechten 
op herstel kunnen vragen. 

De zaken zullen hij de Commissie aanhangig kunnen worden gemaakt hetzij 
door de hclanghebhcnde Hegccring, lmndelend uit eigen beweging, hetzij door 
een verzoekschrift van den geteisterde nadat een gerechtshof in een van beide 
landen zich onhevoegrl zal hebben verklaard. 

Zoodi•a hij de lklgi::chc en Frnnsche gcrrrhtsho\'Cll eene zaak van oorlogsschade 
aanhanRi~ is ~cinaak1, waarvan de territorialiteit niet voldoende bewezen is en 

C '- ( 

waarvoor zij zich, zonder de Overeenkomst, onbevoegrl zouden verklaren, zullen 
zij een lusscheuvonnis vellen, waardoor het dossier rechtstreeks naar de Com­ 
missie wordt verzonden, welke over de vraag der territorialiteit zal beslissen. 

Deze handelwijze zal aan de Hechthank, waarbij de zaak eerst aanhangig 
gemaakt werd, toelaten ze te hervallen, indien de Commissie beslist dat Je schade 
moet hcscho1md worden als geleden op hel grondgebied van het land van dit 
gerechtshof of 1n tegenovergesteld gc\·al een eindvonnis van onbevoegdheid te 
vellen : ~.ij zal dari het dossier aan de bevoegd verklaarde rechtbank toezenden. 

De Commissie doet uitspraak door een met redenen omkleed vonnis. 
Zij wijst den Staal aan wiens gerechtshoven bevoegd zijn. Zij zal zich niet 

bezighouden niet den gl'Ond der zaken. 
De vonnissen dei· Commissie zijn voor geen verhaal vatbaar en aan het regel­ 

matig bevoegd verklaard gerechtshof zal het niet meer toegelaten zijn de uitne­ 
ming van onbevoegdheid ratunu: loci op le werpen. 

De in een van heide landen regclmaug ingediende verzoeken zullen als op 
geldige wijze ingeclicnd beschouwd worden in het andere, indien de rechtbanken 
van dit laatste later ab bevoegd erkend worden. 

De Commissie beslaat uit drie afgevaardigden van de Belgische Hegeering en 
d1·ic afgevaardigden van de Franschc Hcgeering, en uit een gelijk aantal plaatsver­ 
\'angcndc afgevaardigJen, die gelast zijn de werkelijke leden derzelfde nationa­ 
liteit in geval van afwezigheid te venangen. 

Het mecrcndecl der zaken waarvan de Commissie zou moeten kennis nemen 
werd reeds le Parijs ingeleirl en onderzocht. In deze omstandigheden is gebleken 
dat. de zetel van het nieuwe organisme dientengevolge indeze stad moest geves­ 
tigd worden· 

Door de instelling der Gemengde Fransch-Belgischc Commissie is de Overeen­ 
komst van -2;1 Octoher 1921 afgeweken van de Belgische wet over hel herstel van 
oorlogsschade, die noch de hierboven uiteengezette moeilijkheden, noch de 
middelen om ze op le lossen voorziet. Dienvolgens moet de Overeenkomst aan 
de ½Ocdkeuring van het Parlement worden onderworpen. Zulks is het voorwerp 
van het wetsontwerp dal wij de eer hebben, Mijne Hoeren, aan Uwe beraad­ 
slagingen Le onderwerpen. 

IJe Minister van Buitenltuulsche Zaken, 
lfo?illl JASPAH. 

Oc Minister van Economische Zal.en, 
A. VAN DE VYVERE. 
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DE REGEEHING VAN ZIJNE MAJESTEIT DEN l(ONii\G DER BELGEN 
EN DE REGEERlNG DER FRANSCllE IŒPUBLIEK wenschcnde de ge­ 
schillen van bevoegdheid bestaande in zake herstel van oorlogsschade tusschen <le 
Belgische gerechlshoven en de Fransche gerechtshoven le regelen en zoovcel 
mogelijk het aantal geschillen, welke tusschen de gerecl1Lshoven van beide 
landen zouden kunnen oprijzen, le verminderen, hebben besloten le dien einde 
eene Overeenkomst le sluiten en hebben tol hunne Gevolmachtigden benoemd : 

Den heer Baron nu: GA1Frm11 n' lh:sTHOY, Am bassadeur van België le Parijs, 
Den heer Bnuxn, Minislcr-P,·esident, Minisler van Buitenlandsche Zaken, 

welke, na hunne in goeden en hehocrlijkou vorm bevonden volmachten te hebben 
uitgewisseld, overeengekomen zijn aangaande cfo volgende beschikkingen 

AnTIKEL fa'iN. 

Ten einde de Loe passing der Fransch-Bolgisehe Sd1ilcking· van ü Oclohcr 1 !) lU 
betreffende herstel van oorlogsschade c11 drt' toegevoegde beschikkingen le \'crgc­ 
makkelijken, wordt te Parijs ingesteld eene gemengde commissie gcnaa1111l: 
cc Fransch-Belgischc Conrn1issie dei· geschillen in zake oorlogsschade » welke 
er mede belast is : 

·l O De negatieve geschillen op Le lossen, die voor hunne onderhoorigen 
kunnen ontslaan uil vonnissen en beslissingen van onbevoegdheid Legen hen 
tegelijkertijd in heide landen in zake herstel van oorlcgsschade uitgesproken; 

2c Het gevolg van deze dubbele beslissingen Ic vermijden, hetwelk beslaat in 
de toewijzing aan eenen zeilden persoon van ecne vcrgording tot herstel van 
oorlogsschade in elk der heide landen; 
3° Voor de toekomst en in de mate van hel mogelijke hel ontstaan van derge­ 

lijke geschillen, hetzij positieve, hetzij negatieve, te voorkomen. 

Ain i,) ..... 

De Commissie bestaat nit drie afgcvanrdigdcn der Belgische Hcgccring en drie 
afgevaardigden der Fransclic Hcgcering en uil een gelijk aantal plaatsvorvnugende 
afgevaardigden die gelust zijn de werkelijke leden derzelfdc nationaliteit in geval 
van afwezigheid le vervangen. 

De Commissie kan slechts op geldige wijze zetelen wanneer ten minste drie 
leden, werkelijke of plaatsvervangende, tegenwoordig zijn. 
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De Voorzitter roept in gelijk getal de oudste leden der beide afvaardigingen op 
om te beraadslagen. De andere leden der talrijkste afvaardiging zullen slechts 
raadgevende stern hebben. 
In geval van staking van stemmen is die van den Voorzitter beslissend. 

ÀRT. 3. 

De Commissie benoemt, bij geheime stemming en bij volstrekte meerderheid 
der stemmen, twee Voorxitters waarvan de cenc Belg en de andere Fransen­ 
man is. 

Twee Onder-Voorzitters worden op dezelfde wijze gekoien om respectievelijk 
den Voorzitter die tot dezelfde afvaardiging behoort te vervangen in geval van 
afwezigheid van dezen laatste. 

De Franschc Voorzitter en de Belgische Voorzitter nemen bij beurten bij elke 
vergadeeing de werkelijke uitoefening van het voorzitterschap der Commissie 
waar, zonder dat ile yo(gorde kunne werwisseld worden. 

Er zal slechts uitzondering op dezen regel gemaakt worden, wanneer ecne 
zaak op eene volgende vergadering verder behandeld wordt, in welk geval de 
Voorzitter die het onderzoek der zaak begonnen heeft, bevoegd zal blijven 01h 

het tot een einde te brengen. 

ÁRT. !~. 

Elke der Hooge Verdragsluitende Partijen wordt vóór de Commissie vertogen­ 
woordigd door eenen Rcgeeringscommissaris, bijgestaan ·c1001' eenen plaatsver­ 
vanger, die gelast is hem le vervangen in geval van afwezigheid. 
Een Fransche Secretaris en een Belgische Secretaris worden aan de Commissie 

verbonden en bekleeden het ambt van grimer. · 
Zij werken beiden onder leiding van den Voorzitter in functie. 

AnT. ö . 

De zaken worden bij de Commissie aanhangig gemaakt hetzij door de belang­ 
hebbende Regeering, handelend uit eigen beweging, hetzij door een verzoek­ 
schrift van den geteisterde na uitspraak van een vonnis van onbevoegdheid door 
een gct'eehtshof van een der beide landen. Dit verzoekschrift wordt op~het Secre­ 
tariaat der Commissie neergelegd. 

De Fransche Secretaris geeft ontlasting der dossiers van oorlogsschade die van 
Frankrijk naar België over te dragen zijn en legt tegen ontvangstbewijs op de 
Franscho griflles de dossiers neer die hun uit België worden toegezonden. 

De Ilelgischc Secretaris geeft ontlasting der dossiers van oorlogsschade die 
van België naar Frankrijk over te dragen zijn en legt tegen ontvangstbewijs op 

. de Belgische griffies de dossiers neer die hun uit Frankrijk worden toegezonden. 
Deze overdrachten worden door de Secretarissen in een bijxonder register 

ingeschreven. 
De Belgische en Fransche gerechtshoven: zijn gemachtigd, telkens er twijfel 
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mocht oprijzen omtrent de territorialiteit der _schade, rechtstreeks, vóór elk 
vonnis van onbevoegdheid, de zaak door een tusscheuvonnis bij de Commissie 
a:rnh:uigig le maken. 

Anr. 6. 

De Fransche Secretaris is bevoegd om aan den Franschen Staat, aan de 
Fransche gerechtshoven en aan de Fransche onderhoorigcn ee~ ontvangstbewijs .· 
le geven van d~ dossiers welke aanleiding geven: of kunnen geven lol geschillen 
en die aan de Commissie moeten worden onderworpen, alsmede 0~1 ·ontlastjpg .: . 
le verkrijgen van de Fransche gerechtshoven die de .dossiers, hun door de 
Commissie toegcwczen,_al't1alen. . . . . . · . . . · · 

De Belgische Secretaris is bevoegd 01n aan den Belgischen Staal, aan de Beh 
• .1, I • , , ·" ·;;. 

gisclre gerechtshoven en aan de Belgische onderhoorigen een ontvangstbewijs te 
geven van de dossiers welke aanleiding geven of zouden kunnen geven tot 
geschillen en die aan de Commissie moeten worden onderworpen, alsmede om 
ontlasting te verkrijgen van de Belgische gerechtshoven, die di!"<los'sfors;·-hun:' 
door de Commissie toegewezen, nf'halcn. , . .: , 

De rol der Commissiewordt dóor: deze Secretarisseri in dühl.Yèl''gé'lf'ôu1·1eiY·op , · · 
registers waa1'op tij zich wcdêrkeel'ig ontlasting geven, het inschrijvi•nksnlffoiner·· 
der zaken voor · Pl k dezer op béide registers h"ctzell'dc zijnde. 

AnT. 7. 

De zaken onder onpare nummers ingeschreven worden: aan den Franschen 
Voorzitter toegewezen, de andere aan den Belgischen Voorzitter. 

De bevoegde Voorzitter wijst een verslaggever aan die niet Lot dezelfde 
afrnardiging als hijzelf behoort. . 

Deze legt op het Secretariaat een gesch1·cvcn verslag· neer dat vóór de zitting 
aan de Hegecringscommissarisscn en aan de partijen wordt medegedeeld. 

A1rr. 8. 

De bii cene balie ingeschreven advocaten en de IllÎnistcriecle ambtenaren k~nncn ·. 
door de betrokken partijen gefast worden hen vóór de Commissie te vertegeri­ 
woordigen. 

De hij eenc ha lie ingeschreven advocaten en. de pleitbezorgers bij de Recht­ 
bank der Seine en het Beroeps hol te Parijs zijn van de overlegging eener- volmaeht ' 
voor de Commissie \1rijgestel1l. De partijen en hunne vertegenwoordigers kunnen, 
zonder verplaatsing op het Secretariaat der Commissie inzage verkrijgen van 
het dossier. · 

AnT. n. 
Het verslag wordt in openbare zitting gelezen; onmiddellijk na lezing van 

het verslag kunnen 'de vertegenwoordigers der partijen mondelinge opmerkin­ 
gen maken. De Itcgeeringseommissarissen worden daarna in hunne besluiten 
gehoord. 
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AnT. JO. 
De Commissie doet uitspraak door een met redenen omkleed vonnis. Zij wijst 

den Staat aan wiens gerechtshoven voor oorlogsschade bevoegd ·zijn om kennis 
te nemen van de hun voorgelegde zaak. Zij heeft zich niet bezig te houden met 
den grond der zaken. 
ne afvaardiging van den Staat, wiens gerechtshoven als bevoegd erkend wer­ 

den, geeft een met redenen omkleed advies aangaande het bijzondere ge1·erhtshof 
van dezen staat waarbij het geschil aanhangig moet worden gemaakt. 

De uitneming van plaatselijke onbevoegdheid kan door dit gerechtshof niet 
meer worden opgewotpen; ingeval het reeds een vonnis van onbevoegdheid zou 
geveld hebben vooraleer de Commissie uitspraak heeft gedaan, zal dit vonnis als 
niet .bestaande worden geacht en zal de grond der zaak worden behandeld. 

ART. 11. 

De vonnissen der Commissie vermelden bovenaan dat zij krachtens deze 
Overeenkomst werden geveld. Zij zijn voor geen verhaal vatbaar. Zij bevatten de 

· namen en de besluiten der partijen, indien noodig de aanvoering der voornaamste 
stukken, de redenen, de namen tier beraadslagende en der raadgevende leden. De 
minuut wordt geteekend door den VoorziUcr, den verslaggever en de Secreta­ 
rissen. Deze laatsten geven er een afschrift van aan den Minister belast, in den 
Staat waarvan zij afhangen, met de kwesties van oorlogsschade, tegelijkertijd met 
een afschrift van het met redenen omkleed advies gegeven door de afvaardiging 
van hun land in overeenkomst met artikel -10. 

ÁRT. {2. 

De voor de werking der Commissie noodige uitgaven zullen door elk der Ve,·­ 
dragsluitendc Staten voor de helft gedragen worden. 

ART. !3. 
De in een der beide betrokken landen regelmatig en tijdig ingediende verzoe­ 

ken zullen in- het bevoegd verklaarde land als op geldige wijze ingediend 
beschouwd worden. 

ART. -14. 

Deze Overeenkomst wordt van kracht in elk der beide landen zoodra ztJ 
bekrachtigd is. 

Ter Oorkonde waarvan de ondergcteckenden, daartoe behoorlijk gevolmach­ 
tigd, deze Overeenkomst geteekend en van hunne stempels voorzien hebben. 

Gedaan te Parijs, in dubbel exemplaar, den 2ö" October ·1921. 

(G.) E. DE GA!FFIEll. 

(G.) BRIAND. 


